	
	



COUR D'APPEL
DE RIOM
Troisième chambre civile et commerciale
ARRET N°
DU : 24 Mars 2021
N° RG 19/01858 - N° Portalis DBVU-V-B7D-FJIJ
Suivant compromis de vente sous seing privé en date du 1er septembre 2016 Monsieur et Madame C. se sont portés acquéreurs auprès de Monsieur et Madame C. d'une maison d'habitation située à Ebreuil moyennant le prix de 360 000 euros hors frais.
Ayant appris postérieurement à la signature du compromis que la société dont Monsieur C. était le dirigeant, la SAS C., avait été placée en redressement judiciaire le 26 juillet 2016, puis en liquidation judiciaire le 29 novembre 2016 après un plan de cession, les époux C. destinataires d'une sommation d'avoir à comparaître devant Maître D., notaire à Pontgibaud, le 20 janvier 2017 pour la signature de l'acte authentique, ont informé le notaire de ce qu'ils n'entendaient pas honorer ce rendez-vous.
Un procès-verbal de carence a été dressé par le notaire le 20 janvier 2017.
Par acte du 31 août 2017, Monsieur et Madame C. ont fait assigner Maître D. devant le tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand aux fins d'obtenir sa condamnation à leur payer une somme de 36 000 euros de dommages et intérêts, faisant valoir que le notaire avait manqué à son devoir de conseil à leur égard concernant la procédure collective de la société C. et ses conséquences et que la délivrance du procès-verbal de carence du 20 janvier 2017 était disproportionnée.
Par jugement du 29 mars 2019, le tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand a :
- débouté Monsieur Philippe C. et Madame Françoise C. de l'ensemble de leurs demandes,
- condamné in solidum Monsieur Philippe C. et Madame Françoise C. à payer à Maître Agnès D. les sommes suivantes :
- 1 euro en réparation de son préjudice moral,
- 1 500 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile,
- condamné in solidum Monsieur Philippe C. et Madame Françoise C. aux dépens de l'instance.
Le tribunal a retenu à cet effet :
- qu'il ressortait des pièces produites que malgré les réponses apportées par Maître D. et par Monsieur C. les époux C. avaient refusé de réitérer la vente en prétextant que le liquidateur Maître R., leur avait interdit de signer quoi que ce soit alors que les messages produits aux débats démontraient que Maître R. leur avait simplement donné rendez-vous le 31 janvier 2017,
- qu'il apparaissait que Maître D. avait répondu aux interrogations des époux C. mais que ces derniers avaient souhaité avoir confirmation auprès du liquidateur judiciaire, qu'ils ne pouvaient dès lors reprocher au notaire d'avoir manqué à son obligation de conseil,
- qu'ils leur appartenait de prendre toutes dispositions nécessaires pour obtenir avant le 20 janvier 2017 les renseignements supplémentaires qu'ils estimaient utiles,
- que le notaire avait respecté la procédure et que le procès-verbal de carence n'était pas disproportionné,
- que la vente a été signée par Monsieur C. à titre personnel et que ce dernier n'était pas tenu personnellement des dettes de la société,
- que Monsieur C. n'était pas en état de cessation des paiements, de rétablissement professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous sauvegarde et n'était pas associé dans une société mise en liquidation judiciaire suivant jugement publié depuis au moins cinq ans et dans laquelle il aurait été tenu indéfiniment et solidairement du passif social,
- que Maître D. n'avait pas à attirer l'attention des acquéreurs sur l'existence de la procédure collective affectant la société C.,
- que les époux C. ne justifient d'aucun préjudice, les époux C. n'ayant pas entendu se prévaloir de la clause pénale malgré la non-réitération de la vente du fait de la carence des demandeurs.
Monsieur et Madame C. ont interjeté appel de cette décision le 24 septembre 2019.
Par conclusions déposées et notifiées le 22 avril 2020 ils demandent à la cour de réformer le jugement entrepris, de déclarer Maître Agnès D. responsable, pour défaut d'information, de la non-réitération du compromis de vente sur le fondement de l'article 1147 du code civil aujourd'hui 1231-1 du même code, de retenir l'existence d'un lien de causalité entre la faute de Maître D. et le préjudice subi par les époux C., de condamner Maître D. à réparer le préjudice de époux C. sur le fondement des articles 1240 et 1241 du code civil à hauteur de 36 000 euros, de condamner la même au paiement d'une somme de 3 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens.
Par conclusions déposées et notifiées le 24 juillet 2020, Maître D. demande à la cour de confirmer le jugement entrepris et de condamner in solidum Monsieur et Madame C. au paiement d'une indemnité de 3 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens de première instance et d'appel.
La procédure a été clôturée le 17 décembre 2020.
MOTIFS :
Monsieur et Madame C. reprochent au notaire d'avoir commis une faute dans la rédaction du compromis du 1er septembre 2016 concernant les mentions relatives à la capacité des parties, en omettant de mentionner la procédure collective ouverte à l'égard de la société E. C. et en faisant faussement état de la consultation du site bodacc.fr.
L'article du compromis intitulé 'capacité' est rédigé comme suit :
'Les parties et le cas échéant leurs représentants attestent que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elle prennent aux présentes et elles déclarent notamment :
- que leur état civil et leurs qualités indiquées en tête des présentes sont exacts,
-qu'elles ne sont pas en état de cessation des paiements, de rétablissement professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises,
- qu'elles n'ont pas été associées dans une société mise en liquidation judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidairement du passif social ou seulement conjointement, le délai de cinq ans marquant la prescription des actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés,
- qu'elles ne sont concernées :
- par aucune des mesures légales des majeurs protégés sauf le cas échéant ce qui peut être spécifié aux présentes pour le cas où l'une d'entre elles ferait l'objet d'une telle mesure,
- par aucune des dispositions du code de la consommation sur le règlement des situations de surendettement,
- et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l'article 225-19 5 bis du code pénal.
Documents relatifs à la capacité des parties :
Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur capacité :
- concernant le vendeur :
- carte nationale d'identité,
- compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr,
- concernant l'acquéreur :
- carte nationale d'identité,
- compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.'
Il ressort de l'extrait Kbis versé aux débats qu'à la date du compromis, Monsieur Jean-Michel C. était le président de la société par action simplifiée ETABLISSEMENTS C. qui faisait l'objet d'une procédure de redressement judiciaire ouverte par jugement du 26 juillet 2016.
À supposer que le notaire rédacteur du compromis ait été informé de cette procédure, l'ouverture du redressement judiciaire de la société E. C. n'avait aucune incidence sur la capacité de son président à vendre à titre personnel un bien immobilier lui appartenant et n'était contraire à aucune des mentions énoncées au compromis, qui ne concernent que Monsieur et Madame C. à titre personnel, ces derniers ne faisant pas eux-même l'objet d'une procédure collective et n'étant pas 'associés dans une société mise en liquidation judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidairement du passif social ou seulement conjointement'.
Le notaire n'avait en conséquence aucune obligation de mentionner l'existence d'une procédure de redressement judiciaire concernant une société dont Monsieur C. était dirigeant.
La consultation du site bodacc.fr relatée au compromis ne pouvait concerner que Monsieur C. et Madame C. à titre personnel et non une personne morale étrangère à la vente et n'a pu fournir aucun renseignement sur la situation de la société E. C..
La fausseté de la mention de production d'un compte rendu du site bodacc.fr n'est en conséquence pas établie.
Aucune faute du notaire n'est ainsi caractérisée concernant la rédaction du compromis de vente du 1er septembre 2016.
Monsieur et Madame C. reprochent encore au notaire d'avoir commis une erreur sur le régime matrimonial des vendeurs, entraînant une incertitude sur les conditions de passation de l'acte notarié et sa validité.
Le compromis du 1er septembre 2016 énonce, concernant Monsieur et Madame C. :
'Mariés à la mairie d'Ebreuil le 9 mai 1998 sous le régime de la séparation de biens aux termes d'un contrat de mariage reçu par Maître Laurence B., notaire à Ebreuil, le 14 avril 1998.'
Maître D. ne conteste pas que le procès-verbal de carence dressé le 20 janvier 2017 comporte une erreur sur ce point en ce qu'il mentionne que Monsieur et Madame C. sont
'Mariés à la mairie de Ebreuil (03450) le 9 mai 1998 sous le régime de la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable'.
Une telle erreur contenue dans un procès-verbal dont la portée juridique est bien moindre que celle du compromis de vente n'a aucune incidence sur l'efficacité du procès-verbal et a fortiori du compromis, et est dépourvu de tout rapport de causalité avec le préjudice invoqué par Monsieur et Madame C..
Monsieur et Madame C. reprochent enfin, et principalement, à Maître D. d'avoir omis, une fois connue l'ouverture de la procédure collective affectant la société E. C., transformée en liquidation judiciaire le 29 novembre 2016 après adoption d'un plan de cession, de leur fournir une information suffisante sur les conséquences que pouvait avoir cette liquidation sur leur projet d'acquisition.
Ils font valoir que le dirigeant d'une société par actions simplifiée peut être recherché à titre personnel sur ses propres biens notamment en cas de responsabilité pour insuffisance d'actif et peut faire l'objet d'une condamnation pour banqueroute.
Maître D. indique avoir informé Monsieur et Madame C. par courrier du 13 décembre 2016.
Aux termes de ce courrier versé aux débats, Maître D. confirme à Monsieur C. avoir pris connaissance de ses appels téléphoniques et lui rappelle avoir déjà répondu à ses interrogations concernant la situation des vendeurs.
Elle renvoie Monsieur C. à se rapprocher de Monsieur C. s'il souhaite avoir des informations sur la situation de la SAS C. et affirme que 'Le bien vendu n'a rien à voir avec la liquidation de la SA C.', sans autre explication.
L'information ainsi fournie est quelque peu laconique et en se contentant de se référer à des explications verbales antérieures non reproduites, le notaire ne s'est pas ménagé la preuve d'avoir dispensé une information complète et adaptée sur les interrogations de Monsieur C. concernant les conséquences de la liquidation judiciaire de la SAS C..
Monsieur et Madame C. ne démontrent cependant aucun préjudice en lien de causalité avec cette insuffisance d'information.
Il résulte notamment des explications des parties concordantes sur ce point que les époux C., vendeurs, n'ont pas entendu se prévaloir de la clause pénale insérée au compromis.
Le seul préjudice invoqué par les appelants dans le cadre de la présente instance est de n'avoir pu acquérir un bien qu'ils désiraient.
Un tel préjudice s'analyse en une perte de chance de signer l'acte de réitération de la vente.
Il ressort toutefois des échanges intervenus entre les parties que s'étant informés par eux-mêmes sur les possibles retombées de la procédure de liquidation judiciaire d'une société sur son dirigeant et les biens personnels de ce dernier, Monsieur et Madame C. ont pris la décision dès le 2 janvier 2017 de ne pas signer l'acte de réitération de la vente, et qu'une information dispensée par le notaire sur ce point n'aurait pu que les conforter dans leur décision.
Ainsi par LRAR du 2 janvier 2017, alors que la signature de l'acte authentique était prévue pour le 20 janvier 2017, Monsieur et Madame C. invoquaient, références de doctrine et de jurisprudence à l'appui, la responsabilité du notaire pour ne pas les avoir informés sur la situation de la SAS C. au moment de la signature du compromis et affirmaient qu'il serait judicieux d'en constater la nullité compte tenu de l'évolution de la procédure collective et des risques de poursuites pesant sur le dirigeant, concluant que 'concernant le rédacteur de l'acte le lien de causalité entre la faute et le préjudice semble établit (sic)' sans préciser en quoi consistait ce préjudice.
Alors qu'ils avaient reçu sommation, par le notaire, de comparaître pour la signature de l'acte authentique le 20 janvier 2017, Monsieur et Madame C. ont fait savoir par mail du même jour qu'ils n'honoreraient pas ce rendez-vous, affirmant sans en justifier que Maître R., liquidateur de la société E. C., leur aurait interdit de signer quoi que ce soit sans son aval, mais n'ont sollicité aucun report de la signature.
Postérieurement à l'établissement du procès-verbal de carence, ils ont adressé le 6 février 2017 un nouveau courrier recommandé invoquant diverses fautes du notaire et sollicité à titre transactionnel le versement par le notaire d'une somme de 36 000 euros, cette somme correspondant à la pénalité susceptible d'être mise à leur charge du fait de leur refus de réitérer le compromis.
Il apparaît ainsi que Monsieur et Madame C. n'ont pas cherché à être rassurés par le notaire pour mener à terme leur projet d'acquisition mais ont au contraire communiqué des arguments destinés à justifier leur refus de réitérer l'acte en échappant au paiement de la clause pénale.
L'allégation d'une perte de chance de ne pas acquérir un lien causal avec un manquement du notaire à son obligation d'information et de conseil est enfin totalement contredite par le courrier adressé à Maître D. le 8 juin 2017 par le conseil des époux C., sollicitant à nouveau le versement par le notaire de la somme de 36 000 euros correspondant au montant de la clause pénale insérée au compromis, et comportant l'argumentation suivante :
'La société dont Monsieur C. est le président était placée sous redressement judiciaire bien antérieurement à la signature du compromis de vente.
Il vous appartenait en votre qualité d'officier public ministériel, d'attirer l'attention des époux C. sur cet état de fait lors de la signature du compromis de vente intervenue le 1er septembre 2016.
Les époux C., s'ils avaient été destinataires de cette information, n'auraient aucunement accepté de signer un tel compromis.
En conséquence, il apparaît que vous avez manqué à votre devoir de conseil, entraînant un préjudice pour les époux C., puisqu'ils sont engagés dans cette procédure.'
Monsieur et Madame C. ne peuvent ainsi sérieusement soutenir sans se contredire et faire preuve d'une certaine mauvaise foi, que le manquement du notaire à son devoir d'information et de conseil leur aurait fait perdre une chance d'acquérir le bien qu'ils désiraient.
En considération de ces éléments le jugement sera confirmé en toutes ses dispositions.
Parties succombantes, Monsieur et Madame C. seront condamnés aux dépens d'appel ainsi qu'au paiement d'une somme de 2 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS :
La cour, statuant publiquement, par mise à disposition au greffe, contradictoirement,
Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions,
Y ajoutant,
Condamne in solidum Monsieur et Madame C. à payer à Madame Agnès D. la somme de 2 000 euros en application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux dépens d'appel.
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